
ACTUALITÉS : 
Le code du travail de nouveau réformé
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LES ORDONNANCES

Ordonnances 
« travail »

1.  

Négociation 
collective

2. 

Dialogue 
social dans 
l’entreprise

3. 

Sécurisation 
des relations 

de travail

4. 

Cadre de la 
négociation 
collective

5. 

Compte 
professionnel 
de prévention

5bis.  

Détachement 
de salariés

A venir..

6. Harmoni-
sation, 

cohérence, 
corrections
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1 . ARTICULATION ACCORD DE 
BRANCHE / ACCORD 

D’ENTREPRISE

3. 

Sécurisation 
des relations 

de travail
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Articulation entre accords de branche et accords 
d’entreprise

AUJOURD’HUI (ordonnance)

Ordre public de 

branche 

obligatoire

Ordre public de 

branche 

optionnel

Primauté de 

l’accord 

d’entreprise

L’accord de 

branche 

prévaut sur 

l’accord 

d’entreprise, 

sauf garanties 

au moins 

équivalentes

L’accord de 

branche peut 

décider qu’il 

prévaut sur 

l’accord 

d’entreprise sauf 

garanties au 

moins 

équivalentes

L’accord 

d’entreprise 

s’applique et 

écarte 

l’application de 

l’accord de 

branche qui 

porte sur le 

même objet.
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ARTICULATION ENTRE ACCORDS DE BRANCHE ET 
ACCORDS D’ENTREPRISE

Nouvelle répartition des domaines de négociation en 3 categories:
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Articulation entre accords de branche et accords 
d’entreprise

ENTRÉE EN VIGUEUR

Ordre public de branche 

obligatoire

Ordre public de branche 

optionnel

Primauté de l’accord 

d’entreprise

Pour les accords de branche antérieurs à 

l’ordonnance

Les branches ont jusqu’au 01/01/19 pour 

confirmer leur portée

Entrée en vigueur immédiate

quelle que soit date conclusion des accords

Pour les accords de branche postérieurs à 

l’ordonnance

Entrée en vigueur immédiate

Entrée en vigueur immédiate

quelle que soit date conclusion des accords



2 . NÉGOCIATIONS 
OBLIGATOIRES EN 

ENTREPRISE

3. 

Sécurisation 
des relations 

de travail
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Négociations obligatoires en entreprise

Ordre public

Tant que la négociation est en cours :

interdiction des décisions unilatérales

Absence d’accord :

Etablissement d’un PV de 

désaccord

Les salaires effectifs, le temps de 

travail et le partage de la VA

L’égalité professionnelle, notamment 

les mesures visant à supprimer les 

écarts de rémunération et la QVT

Gestion des emplois et des parcours 

professionnels

Obligation d’engager tous les 4 ans 

une négociation sur ces thèmes

Obligation d’engager tous les 4 ans 

une négociation sur ce thème

Obligation d’engager tous les 4 ans 

une négociation sur ces thèmes
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Négociation obligatoire en entreprise

OBJET

1. Thèmes des négociations

2. Périodicité et contenu de 

chacun des thèmes

3. Calendrier et lieux des réunions

4. Informations que l’employeur 

remet aux négociateurs sur les 

thèmes prévus par la 

négociation

5. Modalités selon lesquelles sont 

suivis les engagements 

souscrits par les parties 

Champ de la négociation collective

Accord de méthode

DURÉE DE 

L’ACCORD 

Max 4 ans
Fixation de la 

périodicité  de la 

renégociation

(max 4 ans)

Pour les accords 

conclus dans l’un 

des thèmes de 

négociation 

obligatoires
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Négociations obligatoires en entreprise

Négociation tous les ANS

 Rémunération, temps de travail et 

partage de la valeur ajoutée dans 

l’entreprise

 Égalité professionnelle entre les 

femmes et les hommes

Dispositions supplétives

A défaut d’accord modifiant la périodicité et les thèmes

Négociation tous les 3 ANS

Gestion des emplois et des parcours 

professionnels



3 . NÉGOCIATIONS DANS LES 
ENTREPRISES DÉPOURVUES 
DE DÉLÉGUÉS SYNDICAUX

3. 

Sécurisation 
des relations 

de travail
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Entreprises de 
moins de 11 

salariés
(+ entreprises de 11 à

20 salariés dépourvues
d’élu du personnel)

possibilité de conclure des accords ratifiés par 
les deux tiers des salariés.

Entreprises de 11
à 50 salariés

suppression de la priorité de recours au 
salarié mandaté par une OS. L’accord peut 

être conclu (sur tout sujet) avec un élu 
mandaté ou un élu non mandaté ou un salarié 

mandaté.

Entreprises de 50
salariés et plus

maintien du système actuel, organisant une 
priorité du recours au mandatement syndical.

Modalités de négociation 

dans les entreprises dépourvues de DS
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Modalités de négociation 

dans les entreprises dépourvues de DS

Moins de 11 salariés

Projet d’accord proposé par l’employeur aux salariés

+

Ratifié à la majorité des deux tiers des salariés
à l’issue d’un délai minimum de 15 jours à compter de la communication du projet 

d’accord

EFFECTIF de l’entreprise

Sur tous les sujets 

compris dans l’objet de la 

négociation collective

Suppression de la possibilité de 

recours au salarié mandaté 
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Modalités de négociation 

dans les entreprises dépourvues de DS

11 à 20 salariés

(sans CSE)

Négociation ET validité de l’accord

EFFECTIF de l’entreprise compris entre

Salariés 

mandatés

Élus 

mandatés ou 

non

OU

entre 11 et moins de 50 salariés

Approuvé à 

la majorité 

des salariés

Signature par les 

élus représentant la 

majorité des 

suffrages exprimés 

lors des élections 

professionnelles

Projet d’accord 

proposé par 

l’employeur aux salariés
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Modalités de négociation 

dans les entreprises dépourvues de DS

EFFECTIF de l’entreprise

au moins 50 salariés

Maintien des anciennes 

règles de négociation 3 interlocuteurs par ordre de 

priorité  

Elu mandaté par une OSR au niveau de la branche ou 

interprofessionnel

Elu non mandaté

Salarié mandaté par une OSR au niveau de la branche ou 

interprofessionnel
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Modalités de négociation 

dans les entreprises dépourvues de DS

Elu mandaté ou non mandaté et salarié mandaté

L’EMPLOYEUR INFORME :
 les élus du personnel de son intention de négocier 
 les OSR dans la branche ou, à défaut, au niveau national et interprofessionnel de sa 

décision d’engager des négociations 

DANS LE MOIS SUIVANT LEUR INFORMATION, LES ÉLUS DU PERSONNEL 
INFORMENT L’EMPLOYEUR :

 de leur souhait de négocier ou non,
 du mandat qu’ils ont ou non reçu à cette fin d’une OSR dans la branche ou, à défaut, au 

niveau national et interprofessionnel.

A L’ISSUE DE CE DÉLAI D’1 MOIS
Négociation avec élus mandatés

A défaut, négociation avec élus non 
mandatés

Aucun élu ne souhaite négocier + pas de CSE (PV de carence) = négociation avec 
salarié mandaté

EFFECTIF de l’entreprise : au moins 50 salariés
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Modalités de négociation 

dans les entreprises dépourvues de DS

Si négociation avec 
élus mandatés 

Validité de l’accord 

Doit être approuvé
par les salariés à la 

majorité des 
suffrages exprimés

Si négociation avec 
élus non mandatés 

Objet de l’accord LIMITÉ
Mesures dont « la mise en œuvre 

est subordonnée par la loi à un 
accord collectif » à l’exception des

PSE

Validité de l’accord 
Doit être signé par des élus représentant 
la majorité des suffrages exprimés lors 

des dernières élections professionnelles

Si négociation avec 
salariés mandatés 

Objet de l’accord 
TOUT SUJET

Validité de l’accord 
Doit être approuvé par 

les salariés à la 
majorité des suffrages 

exprimés

A 

défaut

A 

défaut

Objet de l’accord 
TOUT SUJET ?



4. NÉGOCIATION EN PRÉSENCE
DE DÉLÉGUÉ SYNDICAL
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OSR ayant recueilli plus de 30 %
des suffrages

Au moins 
50%

1 mois 
À compter de la signature 

pour demander la 
consultation des salariés

Accord 
toujours 

possible à 
50% avec 

OSR 

8 jours
à compter 

de la 
demande

A défaut 
d’accord à 

50%

2

A défaut d’accord 
à 50% au terme 

des 8 jours

Validité de l’accord soumise à
l’approbation des salariés à la majorité des
suffrages exprimés

3

1
Droit d’opposition

Conditions de validité des accords 

conclus avec des DS

Passé le délai d’ 1 mois 
possibilité pour l’employeur de 

demander la consultation des 
salariés

A défaut



5. Fusion des instances et création du comité 

social et économique (CSE)
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Mise en place 

du comité social et économique (CSE)

Délégués 

du personnel
Comité 

d’entreprise

Comité d’hygiène, de sécurité 

et des conditions de travail

Création 

du comité social et économique (CSE)

Cette instance doit être mise en place à partir de 11 salariés : 
- L’effectif de 11 salariés doit avoir été atteint durant 12 mois 

consécutifs

- Même calcul pour le seuil de 50 salariés. L’employeur a 1 an pour 

se conformer aux obligations résultant de ce seuil
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Si PAP conclu 

avant 

23/09/2017

Si échéance 

mandats entre 

23/09/2017 et 

31/12/2017

Prorogation

automatique 

mandats jusqu’au 

31/12/2017

Possibilité proroger ou réduire pour 1 établissement ou entreprise, par accord 

collectif ou décision employeur après consultation IRP, 

3 

cas

Renouvellmt

anciennes 

Instances

CSE mis en place à compter du 1/01/2020

Prorogation possible 1 an maxi, par

accord collectif ou décision employeur

après avis CE, à défaut DP, à défaut

DUP ou instance regroupée

Si échéance 

mandats entre 

1/01/2018 et 

31/12/2018

Prorogation possible 1 an maxi, par accord collectif ou

décision employeur après avis CE, à défaut DP, à défaut

DUP ou instance regroupée

Pour faire coïncider échéance  anciens mandats  IRP et mandats CSE :

Moment de mise en place du CSE
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Mise en place du CSE

Au sein du CSE, mise en place d’une commission santé, sécurité et conditions de travail

Entreprises et/ou 

établissement 

distinct d’au 

moins 300 salariés

Possible décision 

IT pour entreprise 

et/ou ED moins 

de 300 salariés

Établissements 

comprenant 

au moins 1 

installation 

nucléaire de base et 

classés Seveso

 Les membres de cette commission sont désignés parmi les membres du CSE par délibération (majorité des 

membres présents)

 La commission comprend au moins 3 membres (dont un du second collège, ou le cas échéant du 3ème collège) 

 Elle est présidée par l’employeur ou son représentant

Mise en place

Accord d’entreprise 

(avec DS)

Absence de DS : 

accord entre employeur et CSE 

(adopté à la majorité membres 

titulaires) 

En l’absence 

d’accord :

RI du CSE
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Mise en place du CSE

Au sein du CSE, mise en place des représentants de proximité

L’accord collectif qui détermine le nombre et le périmètre des ED peut prévoir la

mise en place de représentants de proximité.

L’accord définit :

Nombre de 

représentants de 

proximité 

Attributions des 

représentants de 

proximité 

Modalités de leur 

désignation

Modalités de 

fonctionnement 

(notamment heures de 

délégation)

Les représentants de proximité sont membres du CSE ou désignés par lui
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Suppression du CSE

Si effectif de 50 

salariés non atteint 

durant 12 mois 

consécutifs

Le CSE cesse d’exercer attributions

prévues pour les entreprises d’au moins 50

salariés, et applique exclusivement

attributions prévues pour les entreprises

entre 11 et 50 salariés

Si effectif en 

dessous de 11 

salariés pendant au 

moins 12 mois 

consécutifs 

Le CSE n’est pas renouvelé

Lors du 

renouvellement
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Attributions du CSE

Présenter des réclamations individuelles et collectives 

Promouvoir la santé, sécurité et les conditions de travail + réaliser des enquêtes 

en matière d’ATMP

Possibilité de saisir l’IT des plaintes et observations relatives à l’application des 

dispo légales dont elle est chargée d’assurer la contrôle  

Consultation DP sur 

l’utilisation du CICE

Missions DP en 

matière de 

formation 

Droit d’alerte DP en cas 

d’atteinte aux droits des 

personnes

Entreprise d’au moins 11 et de moins de 50 salariés
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Attributions du CSE

Entreprise d’au moins 50 salariés

Attributions générales
Info/consult (organisation, gestion, marche 

générale)

Consultations récurrentes et 

ponctuelles
Orientation stratégique, situation financière et 

économique et politique sociale

Licenciement économique, compression d’effectif, 

méthodes de recrutement

Santé, sécurité et conditions 

de travail

Analyse des risques professionnels

Faciliter l’accès des emplois à toutes les femmes, résolution 

des problèmes liés à la maternité, adaptation et 

aménagement postes pour faciliter l’accès et le maintien 

des personnes handicapées à tous les emplois

Susciter des initiatives et proposer des actions de 

prévention contre le harcèlement

Anciennes missions du 

CE et CHSCT + Droit 

d’alerte sur :

- Utilisation du CICE

- Danger grave et 

imminent

- Atteinte au droit des 

personnes

- En matière 

économique et 

sociale
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Attributions du CSE

ORDRE PUBLIC

 Le CSE est consulté sur : 

 Base de données économiques et sociales (BDES) rassemblant toutes les infos 

nécessaires aux consultations et infos récurrentes (nécessairement indicateurs relatifs à l’égalité pro) 

que l’employeur met à la disposition du CSE. 

La mise à dispo actualisée vaut communication des rapports et infos, dans les conditions et 

limites fixées par un décret en CEtat.

Entreprise d’au moins 50 salariés
Consultations RÉCURRENTES

Orientations stratégiques
Situation économique et 

financière

Politique sociale, 

conditions de travail et 

d’emploi

1
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Attributions du CSE

CHAMP DE LA NÉGOCIATION

 Un accord d’entreprise ou, en l’absence de DS, un accord entre l’employeur et le CSE (maj. titulaires), 

peut définir : 

Contenu, périodicité et 

modalités consultations

Périodicité des consultations des accords d’entreprise => Maximum 3 ans

- Délais dans lesquels les avis du comité 

sont rendus

- Liste et contenu des infos nécessaires aux 

consultations

- Nombre de réunions annuelles (6 réunions minimum 

sauf entreprises > 300 salariés)

Entreprise d’au moins 50 salariés
Consultations RÉCURRENTES

2

Organisation, architecture, contenu et modalités de fonctionnement de la 

BDES (Dans la limite des 8 rubriques déjà existante)

Un accord de groupe peut prévoir que la consultation sur les orientations stratégiques est 

effectuée au niveau du comité de groupe => Chaque CSE des entreprises reste consulté
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Attributions du CSE

DISPOSITIONS SUPPLÉTIVES

Entreprise d’au moins 50 salariés

A défaut d’accord, les dispositions sur :
- périodicité (annuelle)

- contenu et modalités des consultations récurrentes

- contenu des infos préalables

sont celles actuellement applicables au comité d’entreprise. 

Consultation 

politique sociale

Avis unique (tous 

les thèmes) ou 

avis séparés avec 

consultations 

propres à chaque 

thème

Entreprise d’au moins 50 salariés
Consultations RÉCURRENTES

3

Situation économique 

et financière
Orientation stratégique
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Attributions du CSE

ORDRE PUBLIC

Entreprise d’au moins 50 salariés

 Le CSE est consulté sur : 

Procédures de sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaire

Offres publiques d’acquisition

Opérations de concentration

Licenciement collectif pour motif économique

Restructuration et compression des effectifs

Méthodes de recrutement et moyens de contrôle de l’activité des salariés

Entreprise d’au moins 50 salariés
Consultations PONCTUELLES

1
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Attributions du CSE

CHAMP DE LA NÉGOCIATION

Entreprise d’au moins 50 salariés

 Un accord d’entreprise, ou en l’absence de DS, un accord entre l’employeur et 

le CSE peut définir : 

Contenu 

des consultations
Modalités de ces 

consultations

Délais dans lesquels 

les avis du CSE sont rendus

Un accord de groupe peut prévoir que les consultations 

ponctuelles sont effectuées au niveau du comité de groupe

Entreprise d’au moins 50 salariés
Consultations PONCTUELLES

2
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Attributions du CSE

DISPOSITIONS SUPPLÉTIVES

Entreprise d’au moins 50 salariés

A défaut d’accord, les dispositions sur : 

- les informations à remettre lors de la mise en place de l’instance

- les informations en cas de restructuration et compression des effectifs

sont celles actuellement applicables au comité d’entreprise.

Entreprise d’au moins 50 salariés
Consultations PONCTUELLES

3
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Composition, élections et mandat du CSE

Composition et mandat 

Sauf si le PAP le prévoit autrement, le nombre de mandats successifs limité à 3

excepté pour entreprises moins de 50 salariés – renvoi décret Conseil Etat.

Suppléant assiste aux réunions seulement en l’absence du titulaire.

Employeur Salariés

Membres élus 

pour 4 ans

Chaque OSR (entreprise ou établissement) peut désigner un RS au CSE

Assistent aux réunions avec voix consultative : 

- RS au CSE

- Médecin du travail

- Responsable interne service sécurité/conditions travail, ou à défaut, agent chargé 

sécurité/conditions de travail

Nombre de Titulaires et 

Suppléants déterminé par décret 

CEtat
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Composition, élections et mandat du CSE

Elections 

Pour les 

entreprises entre 

11 et 20 salariés

L’employeur invite les OS à la condition qu’au moins 1 salarié se

soit porté candidat aux élections dans un délai de 30 jours (à

compter de l’information du personnel).

En cas de PV de 

carence

La demande d’organisation d’élections (par 1 salarié ou 1 OS) ne

peut intervenir que dans un délai de 6 mois après l’établissement

de ce PV.

Elections partielles

Suppression de la disposition qui permettait de ne pas organiser

d’élections partielles en cas d’annulation de candidature d’élus pour

non respect de la représentation équilibrée femmes/hommes
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Fonctionnement du CSE

BUDGETS DU CSE : ACTIVITÉS SOCIALES ET CULTURELLES

Entreprise d’au moins 50 salariés

1

2

3

4

Contribution employeur fixée par accord d’entreprise

A défaut d’accord, règles actuelles de calcul

Si entreprise avec plusieurs comités d’établissement : détermination du montant global de la 

contribution effectuée au niveau de l’entreprise.

Répartition entre comités par accord d’entreprise au prorata des effectifs des établissement ou de 

leur masse salariale ou des 2 critères combinés, à défaut au prorata de la masse salariale de 

chaque établissement.

Calcul du budget ASC sur la masse salariale brute = ensemble des gains et 

rémunérations soumis à cotisations en application de L. 242-1 CSS, sauf indemnités 

rupture du CDI + sommes versées au titre de l’intéressement et de la participation

Possible transfert des excédents budgétaires ASC vers budget de fonctionnement. 
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Fonctionnement du CSE

1

 0,20% MSB dans les entreprises de 50 à 2000 salariés

 0,22% MSB dans les entreprises de plus de 2000 salariés

Assiette = MSB + intéressement/participation – indemnités de licenciement

2

Possibilité pour le CSE de consacrer une partie de son budget de fonctionnement au 

financement de la formation des DS

+

Possibilité (par une délibération) de transférer tout ou partie du montant de 

l’excédent annuel du budget de fonctionnement à la subvention des ASC

3

Pour les entreprises à établissements multiples : 

- détermination quote part budget fonctionnement CSE central par accord entre 

CSE central et CSE établissements

- à défaut d’accord : par décret

Entreprise d’au moins 50 salariés

BUDGETS DU CSE : SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT
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Fonctionnement du CSE

Membres CSE tenus au secret professionnel (informations sur les procédés de fabrication) + obligation de 

discrétion (informations revêtant un caractère confidentiel et présentées comme telles)

Possibilité de recourir à la visioconférence – accord entre employeur et élus du CSE.

Si pas d’accord : visioconférence limitée à 3 réunions par année civile. 

Heures de délégation : 

• Renvoi décret Conseil d’Etat pour nb d’heures (minimum 10h pour entreprises moins de 50 / 16h pour les autres) 

+ annualisation et mutualisation de ces heures

• Temps réunion avec employeur / réunions internes CSE ou commissions (durée globale fixée par accord ou 

à défaut par décret) / enquêtes après AT grave ou incidents répétés ayant révélé risque grave ou maladie pro = 

TTE + pas de déduction des heures de délégation

Dispositions communes

Déplacement et circulation : 

- Déplacement possible hors de l’entreprise durant heures de délégation

- Liberté de circulation durant heures de délégation et en dehors des heures habituelles de travail + possibilité prise 

de contact nécessaire à accomplissement mission

Affichage possible sur emplacements obligatoirement prévus et destinés aux communications syndicales + portes 

d’entrée des lieux de travail

Formation : 

- Temps consacré aux formations = temps de travail rémunéré comme tel, non déduit des heures de délégation

- Formations dispensées par certains organismes déterminés (liste arrêtée par l’autorité administrative ou congé 

FESS) – formations renouvelées quand les représentants ont exercé leur mandat durant 4 ans consécutifs ou non
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Fonctionnement du CSE

Dispositions pour les entreprises 

< 50 salariés

Réunions :

- Au moins 1 fois par mois + possibilité d’être reçus sur demande en cas d’urgence

- Possibilité pour l’employeur de se faire assister de 2 collaborateurs – nombre 

équivalent aux représentants du personnel titulaires

- Remise d’une note écrite à l’employeur exposant demandes présentées par CSE 2 

jours ouvrables avant réunion + réponse de l’employeur par écrit au plus tard 

dans les 6 jours ouvrables suivant la réunion.

- Les demandes du CSE et les réponses motivées de l’employeur sont transcrites sur 

un registre ou annexées à ce registre.

Pas de personnalité morale, pas de secrétaire ni trésorier, 

pas de budget de fonctionnement ni d’ASC…
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Fonctionnement du CSE

Dispositions pour les entreprises 

d’au moins 50 salariés

Réunions : PÉRIODICITÉ

Entreprises

Moins de 300 

salariés

1 fois 

tous les 2 mois

1 fois 

par mois

Entreprises

Au moins 300 

salariés

Possibilité 2ème réunion

Demande à la majorité des membres 

du CSE

Au moins 4 des réunions

portent sur attributions CSE

en matière de santé,

sécurité et conditions de

travail.

+ CSE réuni à la suite de tt

accident ayant entraîné des

conséquences graves.

Possibilité de faire appel à des personnes 

extérieures : chef entreprise voisine / toute 

pers de l’entreprise qui lui paraîtrait qualifiée

ORDRE PUBLIC
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Fonctionnement du CSE

Dispositions pour les entreprises 

d’au moins 50 salariés

Commissions du CSE

1 ORDRE PUBLIC : commission santé, sécurité et conditions de travail

2
CHAMP DE LA NÉGOCIATION : possibilité de prévoir commissions 

supplémentaires pour examen problèmes particuliers par accord d’entreprise

3

DISPOSITIONS SUPPLÉTIVES : à défaut d’accord, les commissions actuelles du 

CE sont maintenues pour le CSE

= Commissions économique / formation / information et aide au logement / 

égalité professionnelle / marchés
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Formation des représentants 

Congé de formation économique, sociale et syndicale (CFESS)

• Prise en charge par l’employeur du salaire et des cotisations afférentes (applicable 

dès la publication de l’ordonnance)

• Le montant de la prise en charge est déduit de la contribution de l’employeur à 

l’AGFPN (0,016 %)

Commission santé, sécurité et conditions de travail

• L’accord prévoyant la division de l’entreprise en établissements distincts fixe le

nombre d’heures de formation dont bénéficient les membres de la commission ;

• Le coût de la formation est pris en charge par l’employeur ;

• Durée minimale : 3 jours dans les entreprises de moins de 300 salariés, 5 jours dans 

celles d’au moins 300 salariés

Formation économique des membres du CSE

• Les salariés élus pour la première fois au CSE peuvent bénéficier d’un congé de

formation économique d’une durée maximale de 5 jours, qui s’impute sur le CFESS
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LA FUSION TOTALE DES IRP

Mise en place

Par accord 

d’entreprise, d’UES 

ou de branche 

étendu

Mêmes attributions consultatives que le CSE

Mêmes règles de consultation que le CSE (fonctionnement, délais, expertise…) 

Consultation

Négociation Collective

Tous sujets sauf : PSE, accord découpant l’entreprise en établissements distincts, PAP, 

accord organisant les élections hors du temps de travail 

Condition de validité des accords : signature par la majorité des membres titulaires élus du 

conseil ou à la majorité des suffrages exprimés aux dernières élections

L’accord de mise en place du Conseil d’entreprise peut fixer la composition d’une 

délégation de négociation 

Le Conseil d’Entreprise

Accord à 

durée 

indéterminée



6. INAPTITUDE

3. 

Sécurisation 
des relations 

de travail
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1. INAPTITUDE PROFESSIONNELLE – DIMINUTION DE L’INDEMNITÉ 
MINIMALE DE 12 MOIS DE SALAIRE

Licenciement en méconnaissance des 

dispositions relatives au reclassement 

(prévues aux arts. L. 1226-10 à L. 

1226-12) du salarié inapte d’origine 

professionnelle

Sanction, en cas de refus de 

réintégration par l’une ou l’autre des 

parties = indemnité minimale de 12 

mois de salaires

(C. trav., art. L. 1226-15)

Avant les ordonnances Après les ordonnances

Modification de l’article L1226-15 CT: 

Montant fixé conformément aux 

dispositions de l’art. L. 1235-3-1 

relatif au licenciement nul = indemnité 

ne pouvant être inférieure aux 

salaires des 6 derniers mois

Indemnité toujours cumulable avec l’indemnité compensatrice d’un montant 

égal à l’indemnité compensatrice de préavis légal de licenciement, et 

l’indemnité spéciale de licenciement (indemnité légale doublée ou 

conventionnelle si plus favorable)
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2. PÉRIMÈTRE DE RECHERCHE DE RECLASSEMENT

Avant les ordonnances

Aucune définition légale du périmètre géographique

de recherche de reclassement incombant à 

l’employeur en cas d’inaptitude d’un salarié (d’origine 

non professionnelle ou professionnelle)

Seule indication prévue aux art. L. 1226-2 et L. 

1226-10 du Code du travail

Emploi comparable à l’emploi précédemment 

occupé, au besoin par la mise en œuvre de 

mesures telles que mutations, aménagements, 

adaptations ou transformations de postes existants 

ou aménagement du temps de travail

Définition jurisprudentielle de l’étendue de ces 

recherches de reclassement

Recherche de reclassement au sein de 

l’entreprise, ainsi que du groupe auquel 

appartient l’employeur, parmi les entreprises 

dont les activités, l’organisation ou le lieu 

d’exploitation lui permettent d’effectuer la 

permutation de tout ou partie du personnel

Deux principales difficultés :

• Aucune délimitation géographique de la recherche

• Notion de « groupe » non définie (appréciation souveraine des juges du 

fond)
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2. PÉRIMÈTRE DE RECHERCHE DE RECLASSEMENT

Après les ordonnances

Étendue des recherches différente selon que l’inaptitude soit ou 

non d’origine professionnelle

Ord n°3 

Art 7

En cas d’inaptitude d’origine non professionnelle

(C. trav., art. L. 1226-2 modif.)

Recherche au 

sein de 

l’entreprise

Recherche au sein des entreprises 

du groupe auquel l’employeur 

appartient

Situées sur 

le territoire 

national

Groupe défini 

conformément au I 

de l’art. L. 2331-1 

=> Comité de 

groupe

Dont 

l’organisation, les 

activités ou le lieu 

d’exploitation 

assurent la 

permutation de 

tout ou partie du 

personnel
Siège social de 

l’entreprise 

dominante située en 

France
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2. PÉRIMÈTRE DE RECHERCHE DE RECLASSEMENT

Après les ordonnances

En cas d’inaptitude d’origine professionnelle

(C. trav., art. L. 1226-10 modif.)

Recherche au sein 

de l’entreprise

Ord N°3

Art 7

Recherche au sein des entreprises du groupe 

auquel l’employeur appartient

Situées 

sur le 

territoire 

national

Dont l’organisation, 

les activités ou le 

lieu d’exploitation 

assurent la 

permutation de tout 

ou partie du 

personnel

Entreprise dominante 

dont le siège social 

est en France => 

Recherche au sens 

du Comité de groupe

Entreprise dominante n’a pas 

son siège social en France => 

Groupe constitué par 

l’ensemble des entreprises 

sur le territoire français

OU
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3. CONTESTATION DES AVIS DU MÉDECIN DU TRAVAIL

Ord n°3

Art 8

Après les ordonnances

Points positifs

Référence au conseil de prud’hommes, saisi en la forme des référés

Contestation portant sur les avis, propositions, conclusions écrites ou 

indications émises par le médecin du travail reposant sur des éléments de nature 

médicale

Suppression de la demande de désignation d’un médecin-expert au profit d’un 

médecin inspecteur du travail

La décision du CPH se substitue aux avis, propositions, conclusions écrites ou 

indications contestés

Points négatifs

Le médecin du travail, informé de la contestation, n’est toujours pas partie au litige

Prise en charge des honoraires et frais liés à la mesure d’instruction pour la « partie

perdante » sauf décision motivée et contraire du conseil de prud’hommes



7. LA RÉPARATION DU 
LICENCIEMENT SANS CAUSE 

RÉELLE ET SÉRIEUSE, 
IRRÉGULIER OU NUL

5. 

Compte 
professionnel 
de prévention

3. 

Sécurisation 
des relations 

de travail
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RÉPARATION DU LICENCIEMENT 
SANS CAUSE RÉELLE ET 
SÉRIEUSE

• En cas de refus de réintégration par l’une ou 

l’autre des parties, octroi par le juge au salarié 

d’une indemnité à la charge de l’employeur, dont 

le montant est compris entre les montants 

minimaux et maximaux fixés dans un barème 

obligatoire 

• Montant minimaux spécifiques pour les 

entreprises employant moins de 11 salariés

• Pour déterminer le montant de l’indemnité, le 

juge peut tenir compte, le cas échéant, des 

indemnités de licenciement

Applicable aux licenciements prononcés

postérieurement à la publication de 

l’ordonnance, soit à compter du 24 septembre 

2017

Barème applicable aux dommages-intérêts

alloués par le juge en cas de licenciement

sans cause réelle et sérieuse

Ancienneté du               

salarié dans 

l'entreprise

(en années 

complètes)

Indemnité                    

minimale

(en mois de 

salaire brut)

Indemnité 

maximale 

(en mois de 

salaire brut)

0 Sans objet 1

1 1 2

2 3 3,5

3 3 4

4 3 5

5 3 6

6 3 7

7 3 8

8 3 8

9 3 9

10 3 10

11 3 10,5

12 3 11

13 3 11,5

14 3 12

15 3 13

16 3 13,5

17 3 14

18 3 14,5

19 3 15

20 3 15,5

21 3 16

22 3 16,5

23 3 17

24 3 17,5

25 3 18

26 3 18,5

27 3 19

28 3 19,5

29 3 20

30 et au-delà 3 20
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RÉPARATION DU LICENCIEMENT DU 
LICENCIEMENT SANS CAUSE RÉELLE ET 
SÉRIEUSE

• Possibilité de cumul de l’indemnité versée en cas de licenciement sans cause réelle et 

sérieuse avec d’autres indemnités (dans la limite des montants maximaux du barème) :

• Indemnité en fonction du préjudice en cas de non-respect par l’employeur des 

procédures de consultation des IRP ou d’information de l’administration (préjudice 

subi) 

• Indemnité pour non-respect de la priorité de réembauche (1 mois minimum)

• Indemnité due pour défaut de mise en place des IRP dans les entreprises assujetties (1 

mois minimum)

• Non application du barème prévu à l’article . 1235-3 en cas : d’absence de décision de

validation ou d’homologation du PSE, de décision négative rendue par la Direccte, ou de

nullité du PSE pour absence ou insuffisance du PSE, plancher spécifique de 6 mois de

salaire

Applicable aux licenciements économiques notifiés

après la publication de l’ordonnance

Spécificités Licenciement économique
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RÉPARATION DU LICENCIEMENT NUL

Violation d’une liberté 
fondamentale

Harcèlement moral 
ou sexuel

Action en justice en 
matière de 

discrimination

Discriminations

Actions en justice en 
matière d’égalité 

professionnelle entre 
les hommes et les 

femmes

Dénonciation de 
crimes ou délits

Exercice d’un mandat 
par un salarié 

protégé

maternité, paternité, 
adoption

Protection AT/MP

Cas de nullité du licenciement prévus par l’article L.1235-3-1 

modifié

Barème prévu à l’article L.1235-3 
non applicable

Droit à la réintégration

Applicable aux licenciements prononcés

postérieurement à la publication de l’ordonnance, soit à compter du 24 septembre 2017
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RÉPARATION DU LICENCIEMENT IRRÉGULIER AVEC 
UNE CAUSE REELLE ET SERIEUSE

Indemnité 
maximale d’un 

mois de salaire 
pour toutes les 
entreprises et 

tous les salariés

Non-respect des règles 
prévues aux articles 

L.1232-2, L.1232-3 et 
L.1232-4 (convocation, 
tenue et assistance lors 
de l’entretien préalable)

Non-respect des règles 
prévues aux articles 

L.1233-11, L.1233-12 et 
L.1233-13 (convocation, 
tenue et assistance lors 
de l’entretien préalable 

pour un LME individuel ou 
un petit LME collectif)

Non-respect de la 
procédure 

conventionnelle ou 
statutaire de consultation 
préalable au licenciement

Toute autre irrégularité 
commise au cours de la 

procédure



8. LA MOTIVATION DU 
LICENCIEMENT



58

LA MOTIVATION DU LICENCIEMENT

• La lettre de licenciement comporte l’énoncé du ou des motifs invoqués 

par l’employeur pour les licenciements pour motif personnel et 

économique.

• L’employeur pourra utiliser un modèle, dont le contenu sera fixé par 

décret en Conseil d’Etat, pour procéder à la notification du 

licenciement pour motif personnel et pour motif économique.

• Ce modèle rappellera également les obligations de chaque partie.

Entrée en vigueur à la date de publication des décrets d’application, et au 

plus tard le 1er janvier 2018
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LA MOTIVATION DU LICENCIEMENT

Les motifs énoncés dans la lettre de licenciement 
peuvent, après la notification de celle-ci, être précisés 
par l’employeur, soit à son initiative, soit à l’initiative du 
salarié dans des délais et conditions fixées par décret

Applicable pour le licenciement pour motif personnel et 
pour motif économique

La lettre de licenciement, précisée le cas échéant par 
l’employeur, fixe les limites du litige en ce qui concerne 

les motifs de licenciement



9. L’INDEMNITÉ LÉGALE DE 
LICENCIEMENT

3. 

Sécurisation 
des relations 

de travail
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L’INDEMNITÉ LÉGALE DE LICENCIEMENT

Une année d’ancienneté 
ininterrompue

8 mois d’ancienneté 
ininterrompus

Modification de la condition de versement de l’indemnité légale de 

licenciement 

Applicable aux licenciements prononcés postérieurement à la 

publication de l’ordonnance, soit à compter du 24 septembre 2017

Ajustement des modalités de calcul du salaire de référence lorsque la 

durée de service du salarié est inférieure à 12 mois 
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L’INDEMNITÉ LÉGALE DE LICENCIEMENT

Revalorisation du taux de l’indemnité légale de licenciement 

L'indemnité de licenciement 
ne peut être inférieure à un 

cinquième de mois de salaire 
par année d'ancienneté, 
auquel s'ajoutent deux 

quinzièmes de mois par 
année au-delà de dix ans 

d'ancienneté (soit 1/3 de mois 
de salaire par année 

d’ancienneté pour les années 
au-delà de 10 ans).

L’indemnité de licenciement 
ne peut être inférieure aux 

montants suivants:

- Un quart de mois de salaire 
par année d’ancienneté pour 
les années jusqu’à 10 ans ; 

- Un tiers de mois de salaire 
par année d’ancienneté pour 

les années à partir de 10 
ans.

Décret applicable aux licenciements et mises à la retraite prononcés et 

aux ruptures conventionnelles conclues postérieurement à sa publication, 

soit à compter du 27 septembre 2017



10. DÉLAI DE RECOURS EN CAS 
DE RUPTURE DU CONTRAT DE 

TRAVAIL

3. 

Sécurisation 
des relations 

de travail
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DÉLAI DE RECOURS EN CAS DE RUPTURE DU 
CONTRAT DE TRAVAIL

Par dérogation aux actions portant sur l’exécution du contrat de

travail se prescrivant par 2 ans, toute action portant sur la rupture du

contrat de travail se prescrit par douze mois à compter de la

notification de la rupture.

Applicable aux prescriptions en cours à compter de la date de publication de l’ordonnance, soit à 

compter du 23 septembre 2017



11. TÉLÉTRAVAIL
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TELETRAVAIL

« Le télétravail désigne toute 
forme d’organisation du travail 

dans laquelle un travail qui aurait 
également pu être exécuté dans 

les locaux de l’employeur est 
effectué par un salarié hors de 

ces locaux de façon volontaire en 
utilisant les technologies de 

l’information et de la 
communication »

Maintien du caractère volontaire

Suppression du caractère régulier 
du télétravail 

Objectif : traiter le recours 
occasionnel au télétravail 
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TELETRAVAIL

 En l’absence d’accord collectif ou charte

Possibilité de recours : 

• Télétravail occasionnel uniquement

 Commun accord des parties

 formalisé par tout moyen 

Objectif : instaurer un droit au télétravail sécurisé, 

souple, permettant une meilleure conciliation de la vie 

professionnelle et personnelle

Mise en œuvre : accord collectif ou charte 

après avis du comité social et économique, s’il 

existe

• Télétravail classique

• Télétravail occasionnel

o Refus du salarié d’accepter le télétravail = pas un

motif de rupture du contrat

o Nouvelle obligation pour l’employeur de motiver

son refus d’accorder au salarié qui occupe un

poste éligible dans les conditions de l’accord ou

de la charte le bénéfice du télétravail

Deux cas de recours possibles 

Mise en œuvre 

Obligations incombant à l’employeur

 Organiser chaque année un entretien qui porte notamment sur les conditions 

d’activité du salarié et sa charge de travail 
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TELETRAVAIL

Accident du travail

Auparavant : silence des textes :présomption 
d’imputabilité de l’accident au travail si survenance

- au lieu de travail ;

- durant les plages horaires définies par les parties

Conséquences : insécurité juridique pour les 
entreprises : quid en cas de télétravail « gris » ?

Aujourd’hui : présomption d’imputabilité 
expressément prévue (C. trav., art. L. 1222-9) 
lorsque l’accident survient :

- sur le lieu où est exercé le télétravail ;

- pendant l’exercice de l’activité professionnelle du 
télétravailleur

Présomption d’imputabilité expresse

Conditions de travail

Suppression de l’obligation, pour 

l’employeur, de prendre en charge tous les 

coûts découlant directement de l’exercice du 

télétravail (matériels, logiciels, abonnement, 

communications, outils, maintenance, etc.)
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TELETRAVAIL

Art. 21

Si le salarié manifeste son refus 
dans le délai d’un mois 

=> Application des clauses contraires 
ou incompatibles du contrat de travail

Si le salarié ne manifeste pas son refus 
dans ce délai d’un mois

=> Accord tacite du salarié

=> Les dispositions et stipulations de l’accord 
ou de la charte se substituent aux clauses du 

contrat contraires ou incompatibles

Entrée en vigueur le lendemain de la publication de l’ordonnance, 

soit le 24 septembre 2017

Si le contrat de travail conclu antérieurement à cette publication contient des 

clauses contraires ou incompatibles avec les stipulations et dispositions de l’accord 

ou de la charte, 

Délai d’un mois laissé au salarié pour faire connaître son refus à compter de 

la date de communication de l’accord ou de la charte



12. CONTRAT DE TRAVAIL A DURÉE 

DÉTERMINÉE ET CONTRAT DE 

TRAVAIL TEMPORAIRE
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CONTRAT DE TRAVAIL A DURÉE DETERMINÉE

Possibilité de négociation de branche 
sur :

• La durée totale du CDD

• Le nombre maximal de renouvellements 
possibles

• La durée du délai de carence et les exceptions

Application des nouvelles dispositions aux contrats de travail 

conclus postérieurement à la publication de l’ordonnance, 

soit à compter du 24 septembre 2017



72

A défaut d’accord collectif: 

Application des durées maximales légales à défaut de stipulation dans la 
convention ou l’accord de branche

En tenant compte du nombre maximal de renouvellements fixé soit par la 
convention ou l’accord de branche soit par le Code du travail

Durée totale - Fixation possible par convention ou accord de 

branche étendu

CONTRAT DE TRAVAIL A DURÉE DETERMINÉE

Nombre maximal de renouvellements - Fixation possible par 

convention ou accord de branche

A défaut d’accord collectif:

Maximum deux renouvellements

La durée du ou des deux renouvellements, ajoutées à la durée du contrat 

initial, ne peut excéder la durée maximale du CDD prévue soit par la 

convention ou l’accord de branche, soit par le Code du travail
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Possibilité de fixation par convention ou 
accord de branche étendu :

- Modalités de calcul du délai de carence

- Cas dans lesquels il n’est pas applicable

A défaut, application des dispositions 
légales relatives aux  durées du délai de 
carence et aux exceptions au délai de 

carence prévues par les articles L.1244-3-
1 et L.1244-4-1

CDD successifs sur le même poste

Durée du délai de carence et exceptions - Fixation possible 

par convention ou accord de branche

CONTRAT DE TRAVAIL A DURÉE DETERMINÉE

Délai de carence : 

- Fonction de la durée totale du contrat 
de mission (branche ou loi)

- Incluant son ou ses renouvellement(s)  
prévu par la branche ou la loi
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CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE

Possibilité de négociation de branche sur 

• La durée totale du contrat de mission

• Le nombre maximal de renouvellements 
possibles pour un contrat de mission

• La durée du délai de carence et ses exceptions

Application des nouvelles dispositions aux contrats de travail conclus 

postérieurement à la publication de l’ordonnance, 

soit au 24 septembre 2017
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CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE

A défaut d’accord:

Les conditions de renouvellement sont stipulées dans le contrat ou 
avenant soumis au salarié avant le terme initialement prévu

Application des dispositions légales, à défaut de stipulation dans la convention 
ou l’accord de branche (maximum deux renouvellements)

La durée du ou des deux renouvellements, ajoutées à la durée du contrat 
initial, ne peut excéder la durée maximale du contrat de mission prévue 

soit par la convention ou l’accord de branche, soit par le Code du travail collectif 

Durée totale - Fixation possible par convention ou accord de 

branche

A défaut d’accord collectif: 

Application des durées maximales légales à défaut de stipulation dans la 
convention ou l’accord de branche

En tenant compte du nombre maximal de renouvellements fixé soit par la 
convention ou l’accord de branche soit par le Code du travail

Nombre maximal de renouvellements - Fixation possible par 

convention ou accord de branche
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CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE

Possibilité de fixation par 
convention ou accord de branche 
étendu de l’entreprise utilisatrice :

- Modalités de calcul du délai de 
carence

- Cas dans lesquels il n’est pas 
applicable

A défaut, application des 
dispositions légales fixant 

la durée du délai de 
carence  et les exceptions 

légales au délai de 
carence ( art. L.1251-36-1 

et L.1251-37-1)

CTT successifs sur le même poste

Durée du délai de carence et exceptions - Fixation possible 

par convention ou accord de branche

Délai de carence : 

- Fonction de la durée totale du contrat 
de mission (branche ou loi)

- Incluant son ou ses renouvellement(s)  
prévu par la branche ou la loi

Délai de carence : 

- Fonction de la durée totale du contrat 
de mission (branche ou loi)

- Incluant son ou ses renouvellement(s)  
prévu par la branche ou la loi

Délai de carence : 

- Fonction de la durée totale du contrat 
de mission (branche ou loi)

- Incluant son ou ses renouvellement(s)  
prévu par la branche ou la loi
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CONTRAT DE TRAVAIL A DURÉE DÉTERMINÉE ET 
TEMPORAIRE

Employeur ou ETT 2 jours ouvrables
Remise au salarié du 
CDD ou contrat de 

mission

Le contrat de travail à durée déterminée et le contrat de mission doivent être transmis au 

salarié, au plus tard, dans les deux jours ouvrables suivant l’embauche.

OBLIGATION

SANCTION

- la méconnaissance de 

cette obligation ne peut 

entraîner, à elle seule, la 

requalification en CDI

- Indemnité maxi :1 mois 

de salaire

Assouplissement de la sanction de non transmission du 

CDD ou du contrat de mission



13. LE PRÊT DE MAIN D’ŒUVRE A 
BUT NON LUCRATIF

3. 

Sécurisation 
des relations 

de travail
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PRÊT DE MAIN D’ŒUVRE A BUT NON-LUCRATIF

Création d’un dispositif simplifié pour les TPE/PME et les « start

up »

Entreprise 

prêteuse ou 

groupe 

prêteur

≥ 5000 

salariés

Entreprise 

utilisatrice

< 8 ans d’existence

OU

≤ 250 salariés

Salarié

ATTENTION: les deux entreprises ne peuvent pas appartenir à un même 

groupe 

Convention de mise à disposition
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PRÊT DE MAIN D’ŒUVRE A BUT NON-LUCRATIF

Régime dérogatoire du dispositif

Opération de prêt de 
main d’œuvre limitée 

à une durée de 2 
ans

La convention de 
mise à disposition 

précise la finalité du 
prêt au regard des 

finalités poursuivies

Autres conditions 
d’application à 
déterminer par 

décret



14. CONTRAT DE CHANTIER OU 
D’OPÉRATION
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CDI DE CHANTIER

Possibilité, par convention ou accord de branche étendu, de fixer les 

conditions dans lesquelles il est désormais possible de recourir à un contrat 

pour la durée d’un chantier ou d’une opération

À défaut d’accord, possibilité de recourir au CDI de 

chantier uniquement dans les secteurs où son usage 

est habituel et conforme à l’exercice régulier de la 

profession qui y recourt au 1er janv. 2017 

Essentiellement le secteur du Bâtiment et des 

Travaux Publics (pas la Métallurgie)

Sous réserve d’un accord de branche étendu, applicable aux 

contrats de travail conclus à partir du 24 septembre
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CDI DE CHANTIER

Contenu obligatoire de la convention ou de l’accord de branche étendu

1° Taille des 

entreprises 

concernées

2° Activités 

concernées

3° Mesures 

d’information 

du salarié sur 

la nature de 

son contrat

4° Contreparties 

en termes de 

rémunération et 

d’indemnité de 

licenciement

5° Garanties en 

termes de 

formation pour 

les salariés 

concernés 

6° Modalités adaptées 

de rupture du contrat 

en cas de non 

réalisation ou de fin 

anticipée du chantier 

ou de l’opération
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CDI DE CHANTIER

Contrat de chantier ou d’opération conclu pour une durée indéterminée

La rupture du contrat pour fin du chantier ou de l’opération repose sur une 

cause réelle et sérieuse

Rupture soumise aux dispositions relatives à la procédure de licenciement

pour motif personnel :

• Entretien préalable et à la notification du licenciement

• Préavis, indemnité de licenciement et documents de fin de contrat



15. PENIBILITE 
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FACTEURS DE PÉNIBILITÉ INCHANGÉS MAIS DONT 
LES SEUILS POURRAIENT ETRE REVISES PAR 
DECRET

Contraintes physiques marquées
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LE C3P DEVIENT LE C2P

A compter du 1er octobre 2017 le compte professionnel de prévention 

(C2P)  se substitue au C3P

Seule l'exposition au-delà des seuils réglementaires aux 6 facteurs de

risques professionnels suivants sur les 10 existants fera l'objet d'une

obligation de déclaration :

• Tous les facteurs de risques liés l’environnement physique agressif, à

l'exclusion des agents chimiques dangereux

• Tous les facteurs de risques liés au rythmes de travail
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FONCTIONNEMENT ET GESTION DU C2P

La déclaration d'exposition à un ou plusieurs des 6 facteurs de risques 

professionnels ouvre droit :

 la prise en charge de tout ou 

partie des frais d'une 

formation professionnelle 

continue en vue d'accéder à 

un emploi non exposé

ou moins exposé à des 

facteurs

de pénibilité 

(à tout moment de la carrière 

du salarié)

 le financement 

d'un complément de 

rémunération en cas de 

travail à temps partiel 

(à tout moment de 

la carrière du salarié)

 le financement d'une 

majoration de la durée 

d'assurance vieillesse 

permettant un départ anticipé 

à la retraite

(à compter de l'âge de 55 ans)

A compter du 1er janvier 2018, la gestion et le financement du C2P seront 

confiés à la branche AT/MP

En conséquence, les cotisations de base et additionnelle seront supprimées
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DISPOSITIF DE DEPART ANTICIPE A LA RETRAITE 
POUR PENIBILITE

Un salarié atteint de l'une des maladies professionnelles, consécutives à

l'un des 4 facteurs de risques professionnels suivants :

• Agents chimiques dangereux, y compris les poussières et fumées

• Manutentions manuelles de charges

• Postures pénibles définies comme positions forcées des articulations

• Vibrations mécaniques

Et présentant un taux d'incapacité permanente au moins égal à 10 %

La liste des maladies professionnelles visée sera fixée par décret
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DECLARATIONS DES EXPOSITIONS 

• Les expositions antérieures au 1er octobre 2017 :

• Sont déclarées, selon les anciennes dispositions constatées au cours de l'année 

2015, 2016 et des trois premiers trimestres de 2017 

• Pour ces expositions, restent également applicables les règles de gestion, 

contrôle, sanctions et de versement des cotisations, dans leur rédaction 

antérieure à l'ordonnance

• Pour les expositions postérieures au 1er octobre 2017 : 

• Seules sont prises en compte les expositions aux 6 facteurs de pénibilité 

• Au titre du quatrième trimestre 2017, la cotisation additionnelle n'est due que par 

les employeurs ayant exposé au moins un de leurs salariés aux six facteurs de 

risques professionnels. Dès lors, seuls les rémunérations ou gains des salariés 

exposés à ces six facteurs seront pris en compte dans le calcul de cette cotisation 

déterminée en application des dispositions antérieures à l’ordonnance.    
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ACCORDS ET PLANS D’ACTIONS 

Accord ou, à défaut, 

plan d'action établi par 

l'entreprise, à partir des 

4 facteurs 

réglementaires dont 

les seuils sont fixés 

par décret, et lorsque 

50 % et plus des 

salariés sont exposés

Accord ou, à défaut, 

plan d'action établi par 

l'entreprise, 

à partir des 

4 + 6 facteurs 

réglementaires dont 

les seuils sont fixés 

par décret, et lorsque

50 % et plus des 

salariés sont exposés

Accord ou, à défaut, 

plan d'action établi par 

l'entreprise, 

à partir des

10 facteurs 

réglementaires dont 

les seuils sont fixés 

par décret, et lorsque 

25 % et plus des 

salariés sont exposés

Accord ou, à défaut, 

plan d'action établi par 

l'entreprise :

• à partir des 

6 facteurs 

réglementaires*

dont les seuils sont 

fixés par décret, et 

lorsque 25 % et plus 

des salariés sont 

exposés

• ou dont la 

sinistralité au titre 

des AT/MP est

supérieure à un seuil 

fixé par décret

Du 1er janvier 2015

au 31 décembre 2015

Du 1er janvier 2016

au 31 décembre 2017

Du 1er janvier 2018 au 

31 décembre 2018

A partir 

du 1er janvier 2019

•Les accords et plans d'action en faveur de la prévention de la

pénibilité restent globalement inchangés

•En cas d'échec de la négociation, attesté par un procès-verbal de désaccord, 

élaboration d’un plan d’actions



16. FUSION DES ACCORDS DE 
MAINTIEN DANS L’EMPLOI, APDE, 
ACCORDS DE MOBILITÉ ET ARTT
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1- ACCORD LIÉ AUX NÉCESSITÉS DE FONCTIONNEMENT DE
L’ENTREPRISE, DE PRÉSERVATION OU DE DÉVELOPPEMENT
DE L’EMPLOI (AFE-PDE)

Applicable à la date de publication des décrets pris pour son

application et au plus tard le 1er janvier 2018



17. LE CONTRAT DE GÉNÉRATION
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LE CONTRAT DE GÉNÉRATION

Suppression du dispositif contrat de génération

Toutefois:

- création d’une disposition supplétive optionnelle dans le cadre de la 

négociation d’entreprise sur la gestion des emplois et des parcours 

professionnels proche du contrat de génération ; 

- les aides prévues dans le cadre du contrat de génération et dont la demande a 

été formulée par l’entreprise avant la publication de l’ordonnance sont 

versées dans leur intégralité

Applicable dès la publication de la présente ordonnance



18. LICENCIEMENT POUR MOTIF 
ÉCONOMIQUE
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PÉRIMÈTRE D’APPRÉCIATION DU MOTIF 
ÉCONOMIQUE 

L’entreprise 
n’appartient pas 
à un groupe : 
Appréciation du 
motif économique 
au niveau de 
l’entreprise

AVANT
L’entreprise 
n’appartient pas 
à un groupe : pas 
de changement

APRES

Applicable aux procédures de licenciements économiques 

engagées après la publication de la présente ordonnance

L’entreprise 
appartient à un 
groupe : 
Appréciation du 
motif économique 
au niveau du 
secteur d’activité 
de l’entreprise, à 
l’échelle 
internationale

AVANT

L’entreprise 
appartient à un 
groupe : 
Appréciation du 
motif économique 
au niveau du 
secteur d’activité 
de l’entreprise, à 
l’échelle nationale

APRES
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NOTION DE GROUPE ET DE SECTEUR 
D’ACTIVITÉ

Applicable aux procédures de licenciements économiques 

engagées après la publication de la présente ordonnance

La notion de groupe se décline selon deux cas de figure :    

Si le siège social de l’entreprise 

dominante est situé sur le 

territoire français : le groupe 

est défini selon les dispositions 

de l’article L. 2331-1 du Code du 

travail

Si le siège social de l’entreprise 

dominante est situé hors du 

territoire français : le groupe 

est constitué de l’ensemble des 

entreprises situées sur le 

territoire français
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NOTION DE GROUPE ET DE SECTEUR 
D’ACTIVITÉ

Applicable aux procédures de licenciements économiques 

engagées après la publication de la présente ordonnance

Le secteur d’activité commun au 
groupe est caractérisé notamment 

par :

La nature des 
produits, biens ou 
services délivrés

La clientèle ciblée
Les réseaux et 

modes de 
distribution

L’ensemble rapporté à un même marché
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PÉRIMÈTRE DU RECLASSEMENT INTERNE

Applicable aux procédures de licenciements économiques 

engagées après la publication de la présente ordonnance

Avant
Périmètre qui s’étend sur l’ensemble des entreprises du groupe et dont 

les activités, l’organisation ou le lieu d’exploitation permettent 
d’effectuer la permutation de tout ou partie du personnel

Après
La définition du groupe est identique à celle prévue par l’article    

L. 1233-3

Avant
Obligation d’information par l’employeur, de la possibilité pour le salarié 

de recevoir des offres de reclassement à l’étranger

Après
Suppression de l’obligation d’information et de recherche de 

reclassement interne à l’étranger
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MODALITÉS DU RECLASSEMENT INTERNE

Applicable aux procédures de licenciements économiques 

engagées après la publication de la présente ordonnance

Les offres de reclassement sont, au 
choix :

adressées de 
manière 

personnalisée à 
chaque salarié

diffusées par tout 
moyen à l’ensemble 
des salariés via une 

liste (décret)

ou

Les offres 

doivent être 

écrites et 

précises
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PÉRIMÈTRE D’APPLICATION DES CRITÈRES 
D’ORDRE DES LICENCIEMENTS

Applicable aux procédures de licenciements économiques 

engagées après la publication de la présente ordonnance

Avant
Les critères d’ordre de licenciement s’appliquent au niveau de l’entreprise, 

sauf en cas de PSE

Après

Possibilité pour l’entreprise, par accord collectif, quelle que soit sa taille, 
de déterminer le périmètre d’application des critères d’ordre

A défaut d’accord collectif, le périmètre minimal d’application des critères 
d’ordre est la zone d’emploi  

S’applique quelle que soit la taille de l’entreprise 

et quel que soit le nombre de licenciements
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CONSULTATION DU CSE

Applicable aux procédures de licenciements économiques 

engagées dans les entreprises ayant mis en place un CSE

Avant
Pour les entreprises non soumises à PSE, pas de délai pour que les IRP 

rendent leur avis sur le projet de licenciement collectif soumis à consultation 

Après
Le CSE dispose d’un délai d’1 mois maximum pour rendre son avis à 

compter de la date de la 1ère réunion d’information-consultation

En l’absence d’avis dans le délai, le CSE est réputé avoir été consulté
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- Création de modèles que l’employeur peut utiliser pour procéder à la 

notification du licenciement

- Ces modèles rappellent les droits et obligations de chaque partie

NOTIFICATION  DES LICENCIEMENTS

Ces modèles sont fixés par décret



19. RUPTURES AMIABLES 
« COLLECTIVES »
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SÉCURISATION DES RUPTURES 
CONVENTIONNELLES COLLECTIVES (RCC)

Ruptures amiables organisées dans le cadre d’accords collectifs

- Soit dans le cadre d’un accord GPEC

- Soit dans le cadre d’une rupture conventionnelle collective

Sécurisation des ruptures en les excluant du champ du licenciement économique : 

- pas de justification d’un motif économique, pas de procédure de LME à appliquer

Accords conclus dans les conditions de droit commun : caractère majoritaire « 50 % » :

Application immédiate pour les RCC

Applicable dès la publication des décrets, 

et au plus tard au 1er janvier 2018

Principes généraux
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SÉCURISATION DES RUPTURES 
CONVENTIONNELLES COLLECTIVES (RCC) ET 
CONGÉS DE MOBILITÉ

Spécificités de l’accord « RCC »
Art 10 et s

• Entreprises visées : toutes les entreprises, quel que soit leur effectif

• Modalités de négociation encadrées par administration : information de

l’administration dès l’ouverture, accord validé par administration.

• Seuls les PDV « purs » sont concernés à savoir ceux excluant tout licenciement

pour atteindre les objectifs en termes de suppressions d’emplois
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SÉCURISATION DES RUPTURES 
CONVENTIONNELLES COLLECTIVES (RCC) ET 
CONGÉS DE MOBILITÉ

Spécificités de l’accord « RCC »
Art 10 et s

• Contenu obligatoire de l’accord très précis ( 8 mentions ) : nombre de départs envisagés,

modalités d’information CSE, critères de départage, conditions à remplir par le salarié, modalités de

candidature ( accord écrit), modalités de calcul indemnités de rupture, reclassement externe, modalités de

suivi

• Acceptation par l’employeur de la candidature du salarié emporte rupture du contrat

de travail d’un commun accord des parties : le salarié ne dispose pas d’accompagnement

spécifique, pas de priorité de réembauche, l’employeur n’est pas tenu à l’obligation de recherche de

reclassement interne, ni à l’application de la procédure de LME si plusieurs ruptures sont intervenues

dans ce cadre.

• Benefice du régime assurance chômage

.

Applicable dès la publication des décrets,

et au plus tard au 1er janvier 2018
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DÉCRETS ATTENDUS

• Budget de fonctionnement CSE => Répartition entre CSE 

central et CSE établissement en l’absence d’accord

• Nombre de titulaire et de suppléant composant le CSE en 

fonction de l’effectif

• Nombre limite de mandats successifs au sein du CSE 

• Nombre d’heure de délégation des représentants composant le 

CSE

• Temps de réunion Employeur/CSE et Réunion interne du CSE 

(commission)

• Temps concertés aux enquêtes AT/MP

• PV de réunion via enregistrement ou sténographie pour les 

CSE dans une entreprise supérieur à 50

CSE
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DÉCRETS ATTENDUS

•Modèle de motivation des licenciements pour motif 

personnel et économique

•Conditions d’application du prêt de main d’œuvre à but non 

lucratif

•Fusion des APDE, APME, mobilité interne

•Ruptures conventionnelles collectives

•Congés de mobilité

•Expertise licenciement pour motif économique

•Modèle de lettre de licenciement pour motif économique

EMPLOI 

FORMATION

RELATIONS 

INDIVIDUELLES

EMPLOI  

FORMATION 


